
Grèce  –  Le  changement
commence
Cette fois-ci, tout le monde, sondages et commentateurs, avait
prévu une victoire de Syriza. Tout ce qui était en débat,
c’était l’ampleur. Le 25 janvier au soir nous avons eu la
réponse. Syriza arrive en tête avec 36,3%, plus de 9 points de
mieux qu’en 2012, mais rate d’un cheveu la majorité absolue
avec 149 sièges sur 300.

Loin derrière, la Nouvelle démocratie (ND) du premier ministre
sortant  Antónis  Samaras   avec  27,8  qui  s’est  pourtant
maintenue un peu près depuis 2012, perdant moins d’1%. On ne
peut pas en dire autant pour son partenaire de coalition, le
parti de centre gauche « socialiste », PASOK. Ce parti, avec
4,68%, s’approche dangereusement de la barre de 3% en-dessous
de laquelle un parti ne siège pas au parlement.

Il  paie  le  prix  fort  pour  avoir  trahi  sa  propre  base
populaire,  qui  s’est  massivement  déplacée  vers  Syriza.  Le
parti Dimar, une scission de droite de Syriza qui a brièvement
fait partie de la coalition gouvernementale, a déjà sombré,
avec 0,5%.

Deux grands, cinq petits

Le nouveau parlement est donc constitué donc de deux grands,
Syriza et ND, et de cinq petits faisant entre 4,68  et 6,28%.
Les néo-nazis d’Aube dorée perdent du terrain depuis 2012,
mais  devient  le  troisième  parti.  S’ensuivent  le  parti  de
centre-gauche  To  Potámi,   le  Parti  communiste  grec  (KKE)
stalinien  et  ultra-sectaire  qui  refuse  toute  collaboration
avec Syriza, les « Grecs indépendants » (ANEL), scission de la
ND et finalement le PASOK.

Premier problème pour Syriza : trouver un allié pour avoir une
majorité  de  travail  au  parlement.  Il  y  avait  deux
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possibilités, To Potámi et ANEL. To Potámi est un nouveau
parti créé l’année dernière ; un parti bon chic bon genre,
tout à fait engagé  à rester dans les bornes de la politique
néolibérale  en  général  et  celle  de  l’Union  européenne  en
particulier (y compris les mémorandums qui ont été le moteur
de l’austérité).

Son ambition avoué, s’il se trouvait en coalition avec Syriza,
était de tirer le gouvernement vers la droite. C’était donc
positif  que  Syriza  ait  refusé  cette  perspective.  Restait
l’ANEL,  qui  avait  deux  avantages  :  d’être  sans  ambigüité
contre  l’austérité  (ils  avaient  quitté  la  ND  sur  cette
question) et d’être suffisamment « eurosceptique » pour que
Syriza puisse compter sur son soutien face aux pressions de
l’UE.

Alliance anti-Troïka

Si  on  peut  comprendre  la  logique  de  ce  choix,  dans  une
situation où il n’y avait pas vraiment d’alternative, il faut
aussi  voir  que  c’est  un  choix  qui  peut  poser  quelques
problèmes, et ceci à deux niveaux. D’abord, l’ANEL reste un
parti  de  la  droite  nationaliste,  anti-immigrés,  opposé  au
mariage pour tous et en général conservateur sur les questions
de société.

Ensuite, ce choix ouvre le flanc aux accusations du genre,
« la gauche populiste et la droite populiste, c’est la même
chose  ».  Mais  la  priorité  du  nouveau  gouvernement  est  de
rompre  avec  l’austérité,  les  réformes  néolibérales,  les
diktats de l’Union européenne. C’est pour ça qu’il a était
élu. Et sur ce terrain-là, aujourd’hui, il n’y avait pas deux
choix d’allié.

Sur ce terrain prioritaire, les premiers signes sont positifs.
Sur plusieurs questions, le nouveau gouvernement a rapidement
adopté des positions fermes. Les privatisations des aéroports
d’Athènes,  du  port  du  Pirée  et  de   l’entreprise  publique
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d’électricité ont été immédiatement suspendues et seront sans
doute annulées.

L’augmentation du salaire minimum au niveau de 2010 a été
réaffirmée, l’intention d’abroger les contre-réformes qui ont
démantelé le droit de travail aussi. Dans un geste hautement
symbolique, le nouveau ministre des Finances Yanis Varoufakis,
a annoncé la réembauche des femmes de ménage de son ministère,
qui avaient été licenciées et qui ont mené un combat épique
pour exiger leur réintégration.

Défis boursiers

Il  reste  pourtant  des  défis  majeurs.  Depuis  dimanche,  la
Bourse d’Athènes a chuté. Les actions des banques ont baissé
vertigineusement, des dépôts sont retirés. Les banques ont le
droit  de  se  refinancer  auprès  de  la  Banque  centrale
européenne, mais seulement jusqu’à l’expiration du plan de
sauvetage le 28 février.

Les négociations  avec l’Union européenne sur la question de
la dette vont commencer. D’un côté, la question de la dette ne
semble pas complètement fermée. « Payer les intérêts sur son
fardeau de dettes exigerait de la Grèce de gérer une économie
quasi esclavagiste (…) purement au bénéfice de ses créanciers
étrangers ». Uns déclaration incendiaire d’Alexis Tsipras ?
Non,  de  l’éditorial  du  Financial  Times  de  Londres  du  27
janvier.

Il y a en effet des débats dans les mondes de la finance et de
la politique. Certains préconisent une restructuration de la
dette  et  l’annulation  d’une  bonne  partie,  comme  l’exige
Syriza. D’autres ne veulent pas aller aussi loin, mais sont
prêts  à  baisser  les  taux  d’intérêt  et  à  prolonger  les
échéances; d’autres encore, surtout en Allemagne, ne veulent
pas en entendre parler.

Selon eux, il ne faut pas créer un tel précédent, car derrière
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la Grèce, il y a l’Espagne, le Portugal, l’Irlande, l’Italie,
Chypre… Il y a pourtant une question sur laquelle tous nos
adversaires sont d’accord : il n’y aura pas de cadeau.

A l’aune des épreuves de forces

La contrepartie de toute concession sur la dette, radicale ou
modérée, est la poursuite des réformes. Et là est le nœud du
problème : pour le monde du capital, pour les banques, pour
l’Union européenne, pour le FMI,  ces réformes, dont le but
est de démanteler l’Etat social, baisser le coût du travail,
ouvrir la Grèce au capital étranger, sont fondamentales.

Et là-dessus Syriza, ne donne pas de signe qu’elle bouger, ni
sur les privatisations, ni sur le code du travail, ni sur la
restauration des services publics. Ioánnis Dragasákis, vice-
premier ministre qui sera chargé des négociations avec  la
Troïka, vient de déclarer : « Nous ne continuerons pas la
politique du désastre. Le mémorandum en cours jusqu’ici est
terminé ».

Il  parle  aussi  «des  investisseurs  qui  se  sont  trompés  en
misant  sur  des  privatisations  qui  n’auront  pas  lieu  ».
Dragasákis,  qui  passe  pour  un  «modéré»  au  sein  du
gouvernement, ajoute : « Il ne s’agit pas d’épreuves de forces
mais de dialogue ».

L’un n’exclut pourtant pas l’autre et des épreuves de force,
il y en aura, comme il le sait sans doute. Dans ces épreuves,
il  faut  que  Syriza  puisse  compter  non  seulement  sur  la
mobilisation populaire en Grèce, mais sur le soutien de la
gauche et des forces de progrès en Europe. Car toute victoire
de Syriza sera aussi notre victoire et ouvrira la voie à
d’autres brèches dans le mur d’austérité.
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